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Hervé HOURCADE

Juriste FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : société PCE SAS FTO– destruction d’espèces  protégées - plainte (31)
II. Dossier : Derramond – destruction d’espèce protégée - plainte (09)
III. Dossier : agrément de consultation juridique – mémoire en défense 
IV. Dossier : programme d’actions régional « nitrates » 
I. Dossier : société PCE SAS FTO– destruction d’espèces  protégées - plainte (31))
1.1 Rappel des faits :

Les sociétés PCE SAS & SNC FTO ont déposé le 15 février 2013, un dossier de demande d’autorisation de destruction de plusieurs dizaines d’espèces protégées pour la réalisation du centre commercial dit de « Val Tolosa », sur le territoire de la commune de Plaisance-du-Touch. Cette demande concernait -notamment- une espèce végétale protégée inventoriée sur l’emprise du projet : la Rose de France (Rosa gallica).

Au cours de l’instruction de cette demande de dérogation exceptionnelle, le Conseil national de protection de la nature (CNPN), organe scientifique national consulté pour chaque dossier, a émis un avis défavorable sur cette demande.  

Un dossier complémentaire de demande d’autorisation de destruction d’espèces végétales protégées était alors déposé en juin 2013 par les pétitionnaires. Pour autant, le conservatoire botanique national (CBNPMP) des Pyrénées et de Midi-Pyrénées (CBNPMP) avait une nouvelle fois rendu un avis très réservé sur ce projet, compte tenu notamment de l’absence de prise en compte de deux espèces végétales protégées : la Renoncule à feuilles d’Ophioglosse et le Trèfle écailleux. Dans son deuxième avis, le CNPN retenait également dans ses réserves, la prise en compte de ces deux espèces végétales de manière à éviter tout impact direct ou indirect. 
Malgré ces avis scientifiques très réservés, Monsieur le préfet autorisait par arrêté du 29 août 2013, la destruction de ces espèces protégées sans prendre en compte la Renoncule à feuilles d’Ophioglosse et le Trèfle écailleux. Nos associations (avec Nature Midi-Pyrénées) ont alors alerté les services instructeurs (DREAL Midi-Pyrénées) de cette situation préjudiciable aux plantes protégées et constitutive d’une infraction. Ces derniers ont reconnu les faits tout en indiquant qu’un nouveau dossier de dérogation avait été demandé aux pétitionnaires concernant ces deux espèces végétales protégées. 
Dans un courrier adressé aux pétitionnaires le 4 novembre 2013, les services de la DREAL Midi-Pyrénées confirment la destruction d’espèces végétales protégées en localisant les stations détruites et celles conservées après travaux de décapages. 

D’après la cartographie fournit par la DREAL Midi-Pyrénées et les photographies réalisées par Nature Midi-Pyrénées après décapage, il est démontré que plusieurs stations de Trèfle écailleux ont été totalement détruites. Ceci constituant ainsi un délit sur le fondement des articles L. 411-1 et L. 415-3 du code de l’environnement.

1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte auprès de M. le vice-procureur de la République de Toulouse avec Nature Midi-Pyrénées contre les sociétés PCE SAS et SNC FTO pour destruction d’espèce protégée (le Trèfle écailleux) lors des travaux de décapage préalable à la réalisation du centre commercial « Val Tolosa » à Plaisance-du-Touch (délit réprimé par l’article L. 415-3 du code de l’environnement) ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
II. Dossier : M. Derramond – destruction d’espèce protégée - plainte (09)
2.1. Rappel des faits :
Le 24 avril 2014, les agents de la gendarmerie de Varilhes ont été alertés par un cycliste de la présence d’un Vautour fauve mort dans un fossé, sur la commune de Saint-Felix-de-Rieutord.
Après enquête, il s’avère que celui-ci a été abattu par un M. Christian DERRAMOND, éleveur situé sur cette même commune. Il énoncera aux inspecteurs avoir tiré sur le Vautour suite à l’attaque de rapace sur ses bêtes l’année précédente. Pour autant, ces attaques ne sont pas confirmées par les agents de l’ONCFS qui ont expertisé les bêtes mortes.  

Monsieur le procureur de la République de Foix nous a envoyé un avis à victime afin que nous nous présentions lors d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité le 12 juin 2014, dans son bureau.

2.2. Demande :
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile lors de la comparution sur préalable de culpabilité (CRPC) prévue le 12 juin 2014 au tribunal correctionnel de Foix, dans laquelle M. DERRAMOND est prévenu d’avoir détruit une espèce protégée (Vautour fauve) à Saint-Felix-le-Rieutord (délit réprimé par l’article L. 415-3 du code de l’environnement); 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées, Hervé HOURCADE juriste et Maître Alice TERRASSE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***

III. Dossier : agrément de consultation juridique – mémoire en défense 
3.1. Rappel des faits :
Comme lui en offre la possibilité la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, FNE Midi-Pyrénées a sollicité le 9 mars 2012 auprès du ministère de la justice, le bénéfice de l’agrément lui permettant de donner à ses adhérents des consultations juridiques rémunérées.

L’article 63 de la loi précise que l’agrément ainsi délivré permet de donner aux « membres des consultations juridiques relatives aux questions se rapportant directement (à l’) objet » de l’association.

Par arrêté daté du 26 décembre 2013, Madame le Garde des Sceaux édictait un arrêté conférant l’agrément prévu par l’article 54 (1°) de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques à FNE Midi-Pyrénées.

Cet arrêté a été délivré sous condition de diplôme des personnes composant son service juridique.

Par requête enregistrée au greffe du Conseil d’État le 7 mars 2014 le conseil national des barreaux (C.N.B) a cru devoir solliciter du Conseil d’État l’annulation de cet arrêté.

3.2. Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un mémoire en défense suite au recours en annulation déposée par le conseil national des barreaux à l’encontre de l’arrêté ministériel du 26 décembre 2013, conférant à FNE Midi-Pyrénées l’agrément pour délivrer des consultations juridiques payantes à ses membres ;
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

IV. Dossier : programme d’actions régional « nitrates » - recours 
4.1. Rappel des faits :
Monsieur le préfet de région a signé le 15 avril 2014, un arrêté établissant le programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution les nitrates d’origine agricole pour la région Midi-Pyrénées.
Ce programme découle notamment des dispositions issues de la directive nitrates et du Grenelle de l’environnement inscrit au sein du plan national d’actions et constitué des 8 mesures suivantes :

1. les périodes minimales d'interdiction d'épandage des fertilisants azotés,

2. le stockage des effluents d'élevage,

3. l’équilibre de la fertilisation azotée

4. l’établissement d’un plan prévisionnel de fumure et la tenue d'un cahier d'épandage

5. la limitation de l’épandage d’azote contenu dans les effluents d’élevage

6. les conditions particulières de l’épandage

7. le maintien d’une couverture végétale des sols au cours des périodes pluvieuses

8. le maintien d’une couverture végétale permanente le long de certains points d’eau

Le programme d’actions régional doit renforcer et/ou adapter les mesures 1, 3, 7 et 8 et peut être complété par toute autre mesure utile à l’atteinte des objectifs de restauration et de réservation de la qualité des eaux.
Dans l’arrêté litigieux, le point 7 a fait l’objet de plusieurs dérogations conduisant à la suppression de couverts végétaux sur près de 67% des surfaces inscrites en zones vulnérables. 
Ces dérogations portent sur :

· Les zones ou les récoltes sont postérieures au 20 septembre rendant inefficace la mise en place de cultures intermédiaires piège à nitrates (CIPAN) ;

· Les « zones à contraintes argileuses » (sup. à 25%) ;

· Les « zones à enjeux palombes ».

Ces sur les deux dernières dérogations représentant 67% de la zones vulnérables de la région que l’illégalité semble manifeste.

Pour autant, dans l’évaluation environnementale du PAR on pouvait lire :

« Selon l’avis du CGEDD du 10 juillet 2013 portant sur le programme d’actions national cette mesure « amènera une réduction importante de la lixiviation et constitue probablement l’une des mesures les plus efficaces du programme national, notamment en grandes cultures. Sa contribution à l’atteinte des objectifs tant de la directive nitrates que la DCE sur ces territoires est fondamentale ».

Toutefois sa mise en application sur la zone vulnérable de Midi-Pyrénées pourrait significativement atténuer les effets positifs escomptés au regard des surfaces sur lesquelles la couverture des sols n‘est pas rendue obligatoire qui représentent potentiellement 67 % de la zone vulnérable et se situent dans les secteurs où le risques de lixiviation est le plus élevé. »
Effectivement, plusieurs documents scientifiques attestent de l’importance de la mise en place de CIPAN pour réduire la pollution des eaux par les nitrates :
· Réduire les fuites de nitrates au moyen des cultures intermédiaires – INRA - juin 2012 ;

· Synthèse des freins, des bénéfices et des leviers technico-économiques et environnementaux liés aux CIPAN et propositions de pistes de développement en région Midi-Pyrénées – SOLAGRO – mai 2011
4.2. Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours gracieux tendant au retrait de la disposition III-1 de l’article 1 de l’arrêté du 15 avril 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Midi-Pyrénées auprès de Monsieur le préfet de région ;

· En cas de d’absence de réponse (refus tacite) ou de refus expresse, l’accord pour déposer une requête en annulation partielle (sur le point III-1 uniquement) de l’arrêté du 15 avril 2014 ;
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
